lettre 

Ecrite  a la  Commijjion  Intermédiaire  des  Etats 
de  Dauphiné , parles  Députés  de  cette  Pro- 
vince a VAjTemblée  N âtiotiale. 

Paris  y le  xi  Octobre  1783: 

M E S S I E U R S , 

t 

C efl  avec  la  plus  vive  inquiétude  que  nous 
venons  d apprendre  le  parti  que  vous  avez  pris^ 
de  convoquer  pour  le  2 du  mois  prochain  les 
Etats  de  la  Province  & leur  doublement.  Nous 
rendons  à la  pureté  , à la  générofité  des  vos  mo- 
tiis  toute  la  juftice  qui  leur eft  due  : fans  douté 
à la  première  nouvelle  de  la  tranllation  du  Roi 
à Paris  , vous  avez  cru  que  la  liberté  de  fa 
perfonne  & celle  de  l’Affemblée  Nationale 
exigeoient  de  la  part  des  Province  une  protec-» 
tion  éclatante  ; le  danger  éminent  de  l’Etat  à 
pu  feul  vous  déterminer  à ces  mefures  extrêmes 
& a la  diftance  ou  vous  etes  des  grands  événe-» 
mens  qui  le  font  paffés , il  n’eft  pas  étonnant 
que  la  derniere  crife  fe  foit  préfentée  à vos 
\eux  fous  les  couleurs  les  plus  affrayantes.  La 
connoiffance  plus  exacle  que  vous  avez  pu  en 
acquérir  depuis  , a déjà  vraifemblablement  fait 
changer  votre  réfolution  • Mais  dans  l’ineenitude 


( » ) 

OU  nous  fommes , nous  croyons  qu’il  eft  de  notre 
devoir  de  vousexpofer  le  véritable  état  des  chofes 
& de  vous  repréfenter  l’inutilité  & les  dangers 
qui  accompagneroient  clans  le  moment  aétuel , 
la  convocation  que  vous  avez  cru  devoii  faire* 

Le  Roi  & la  Famille  Royale  font  à Paris 
en  tirant  le  rideau  fur  les  déplorables  details  de 
l’événement  qui  les  y a conduits , il  demeure 
cependant  un  réfultat  certain  ; c’elt  que  le  Roi  , 
maître  de  venir  a Paris  , ou  de  le  transfeitr  dans 
un  autre  lieu  , s’eft  déterminé  par  fon  propre 
choix  , & l’avis  de  la  majorité  de  fon  Confeii. 


On  a formé  des  conjeclures  fans  nombre  , fui 
les  caufes  qui  avoient  excité  le  mouvement  de 
Paris  * mais  au  milieu  des  verfions  contradic- 
toires , il  eft  quelques  faits  certains  qui  les  ex- 
pli  eue  naturellement  , les  bruits  répandus  depuis 
quelque  temps  fur  le  départ  du  hoi  pour  Metz  , 
la  fermentation  excitée  par  l’arrivée  d’un  nou- 
veau Régiment  à Verfaüîes , les  alarmes  produi- 
tes par  les  récits  extraordinaires  des  repas  qui 
avoient  eu  lieu  entre  les  Gardes-du-Corps  , le-> 
Officiers  & même  les  Soldats  desRégimens  qui  fe 
trouvoient  à Verfailles  ; enfin , le  changement  fubit 
de  la  couleur  des  Cocardes , par  un  grand  nom- 
bre de  péri  on  nés  qui  avoient  iubftitue  la  couleur 
lia  iche  on  noire  aux  couleurs  de  la  cocarde 
patriotique  , toutes  ces  circonftances  ont  évi- 


demment été  tes  principaux 


lies  de  1’entre* 
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prife  de  Paris , il  n’eft  pas  douteux  que  le  dé- 
faut de  pain,  & le  defir  naturel  que  témo’gnoit 
depuis  long-temps  cette  Ville  de  voir  les  pertes 
réparées  par  la  préfence  du  Roi,  n aient  con- 
tribué à rendre  le  mouvement  plus  fort  & plus 
univerfel , mais  aucune  cir confiance  n’ indique 
qu’il  s’y  fort  mêlé  des  motifs  & des  intentions 
coupables.  Non  feulement  au  milieu  du  plus 
grand  défordre,  la  perfonne  du  Roi  & toutes 
celles  de  la  Famille  Royale  ont  été  reipectees , 
mais  de  la  part  d’un  peuple  qui  ne  lait^pas 
feindre  , les  témoignagnes  d’amour  & de  refpeâ 
ont  conftamment  accompagné  1 ivrefFe  ce  ion 
triomphe  & le  fentiment  cle  fes  forces  , 11  n eft 
pas  douteux  qu’il  n’ait  cru  fauver  encore  une 
fois  la  liberté  publique  , qu’il  n ait  cru  prévenir 
le  départ  du  Roi  dans  lequel  tous  les  bons 
Citoyens  appercevoient  la  ruine  de  1 F.tat , ft 
quelque  penfée  coupable  a pu  s y meler  , it 
l’efpoir  d’efFe&uer  par  la  terreur,  l’éloigne- 
ment du  Roi  & la  diiTolution  de  l’AfFembîée , a 
fait  mouvoir  quelques  refForts  fecrets  a i appui 
de  la  fermentation  populaire  , la  purete  d inten- 
tion qui  animoit  la  niafFe  du  peuple  , ne  leur 
a permis , ni  d’opérer  leur  effet , ni  meme  ce 
fe  manifeffer. 

Depuis  fon  arrivée  a Pans , le  Roi  a vu  s ac- 
croître chaque  jour  l’afFeétion  du  peuple  pont 
lui  9 N Reine  a obtenu  tous  les  égards  qui  font 
dus  à la  dignité  de  Ton  rang } l’un  & l’autre  té- 
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moigncnt  dans  leur  nouveau  féjour  une  fatis- 
fadiqn  fincere  (c)  , jamais  peut-être  l’impreflion 
de  la  préfence  des  R.ois  fur  le  peuple  Français  , 
ne  s’eftauiïi  fortement  manifeftée,  qu’elle  ne  l’eft 
ici  ? depuis  que  Paris  poffede  le  B.oi  dans  fon  fein. 

Quant  à l’AfTemblée  Nationale  , fa  tranlla- 
tîon  a été  parfaitement  libre  , & rien,  jufqu’à  ce 
moment  ? n’efl  propre  à feu  faire  répentir.  Elle 
ignoroit  le  parti  que  prendroit  le  Roi,  lorfqu’elle 
s’en  ell  déclarée  inféparable.  Mais  elle  ne  dou- 
toit  pas  qu’en  quelque  lieu  qu’il  fit  Ion  féjour, 
ïa  plus  confiante  réunion  étoit  dans  ces  momens 
de  crife  le  feul  gage  de  la  paix  publique  & du 
falut  de  la  Monarchie.  Plus  les  liens  du  pouvoir 
ëtoient  relâchés , plus  les  femences  du  défordre 
étoient  univerfelîement  répandues , & plus  il 
dtoit  du  devoir  des  Repréfentans  de  la  Nation  de 
demeurer  intimement  unis  à fon  chef,  de  com- 
biner leurs  forces  aux  bennes , & d’affurer  , par 
une  communication  habituelle  , l’harmonie  , l’en- 
femble  & l’alliance  , qui , pour  la  conservation 
de  l’Etat,  devoit  régner  entre  les  deux  pouvoirs. 

Si , lorfque  le  Roi  efl  venu  a Paris  , î’Affem- 
blée  étoit  reliée  à Verfailles,  elle  eut  perdu  tous 
ces  avantages  ; & loin  d’obtenir  une  plus  grande 
sûreté , elle  l’auro-t  peut-être  expofée.  Si  elle  fe 


(r)  Le  Roi  a paiTé  en  revue  Dimanche  dernier  R 
Milice  Nationale  4e  deux  Diüriéts. 


' ( J > 

fut  transférée  à un  grande  diRance  , il  n cft  rer- 
fonne  qui  n’apperçoive  à quelle  fuite  de  Dangers 
la  réparation  qui  s’établiffoit , expofoit  la  deiünée 
de  l’Etat. 


L’AfTemblée  a donc  dû  fe  transférer  à Paris  , 
elle  l’a  fait  avec  liberté , & cette  liberté  l’a  fuivic 
dans  la  Capitale. 


Toutes  les  difpofitions  y font  pour  la  paix  , 
les  égards  dûs  aux  Députés,  la  liberté  nécefiaire 
à leurs  Délibérations  , font  connus  en  ce  mo- 
ment de  toutes  les  cl  a (Tes  du  peuple.  L interet 
& l’exiftence  de  cette  grande  Ville  tiennent 
immédiatement  à la  conduite  qu  ebe  va  tenir 
envers  le  Roi  & fAfibmblee  ede  a obtenu 
leur  préience , il  lui  relie  à la  conferver.  Aucune 
partie  du  Royaume  n’eft  auli*  fortement  inte- 


reftee  que 


Paris  au 


rétabliffement  de  i’ordte  , 


6:  au  fuccès  de  la  conftitution.  Sa  profpérité 
fondée  fur  l’indivifibilité  du  Royaume , fa  fortune 
affife  fur  la  dette  publique , fa  fubfiftance  même 
dépendante  des  Provinces  qui  l’avoiiment , tout 
lui  fait  une  néceffité  d’étouffer  les  femences  de 


détordre , & de  prévenir  foigneufement  î’animad- 
verfion  des  Provinces  j aubi  s arme-t-elle  de 
toutes  les  précautions  qui  doivent  maintenir 
l’ordre  & la  paix.  Il  neft  rien  qu’on  ne  fafie 
pour  éclairer  & pour  contenir  la  partie  du  peu- 
ple , que  de  perfides  fuggefbon  pourroient  faire 
agir  contre  "fon  intérêt.  Le  bon  ordre  de  la 


Milice , les  proclamations  multipliées , l’activité 
de  l’approvilionnement , font  également  mis  en 
ufage  , & nous  avons  lieu  d’efpérer  que  les 
frouoles  font  à leur  terme.  Mais  ce  qui  doit  fur- 
tout  , Meilleurs , vous  ralfurer,  c’eli  que  rAffem- 
bîée  Nationale  ne  délibérera  qu’ autant  qu’elle 
fera  parfaitement  libre,  du  moment  qu’elle  éprou- 
veroit  quelque  contrainte  , elle  cefieroit  les  Déli- 
bérations. Une  prompte  tranilation  lui  rendroit 
fa  liberté  , & fi.  on  prétendoit  la  retenir  , c’eft 
alors  que  le  mouvement  des  Provinces  feroit 
légitime  , & feroit  certainement  univerfel.  Juf- 
qu’à  ce  moment , c’elt  par  la  paix  qu’elles  doi- 
vent concourir  à nos  travaux , c’eft  la  paix  feule 
& la  confiance  qui  peuvent  aujourd’hui  les  faire 
réuflir  ; & ce  n’eft  pas  apres  avoir  acheté  par 
tant  de  maux  l’efpoir  d’une  heureufe  régéné- 
ration , qu’il  faut  s’expofer  à voir  tout  échouer 
par  le  défordre  qui  réfulteroit  d’un  zele  mal 
approprié  aux  circonftances. 


Vous  n’étes  certainement  pas  à concevoir  , 
Meilleurs , combien  l’Affemblée  de  la  Province 
entraînerait  dans  ce  moment  de  dangers  & 
d’inconvénients , & combien  feroit  irregufiere 
la  forme  dans  laquelle  vous  l’avez  convoquée. 


Cette  convocation  faite  fans  la  participation  du 
Foi,  formellement  preferite  par  nos  réglemens, 
fans  la  participation  de  l’Affemblée  îégiilative  \ 
aétuellement  en  activité  , porteroit  un  caraétere 


d’infurrection  que  la  néceffté  cîes  circonflances 
peut  toujours  feule  légitimer. 


If  Affemblée  des  Etats  & du  doublement  ne 
fauroit  même  remplir  le  but  que  vous  avez  pu 
concevoir , réduits  par  la  loi  de  leur  inllitution 
à l’adminiftration  de  la  Province.  Les  Etats 
n’ont  point  reçu  le  pouvoir  de  prononcer  fui 
fa  deftinée  politique  , fur  fes  relations  avec  le 
Royaume , & fur  toutes  les  grandes  réfolutions 
qui  ne  {auraient  appartenir  qu  a une  Affemblée 
générale  & revêtue  de  pouvoirs  expies.  Le 
doublement  n’a  d’autres  fonctions  que  de  con- 
courir avec  les  Etats  à l’éîeétion  des  Députés  ; & 


cette  fonction  ayant  été  remplie,  fort  caraétere 
& fa  million  n’exiftent  plus  ; enfin  cette  Affem- 
blée,  formée  par  les  trois  Ordres  diftinéts, 
& féparément  élus  , n’eft  plus  admiffible  en  ce 
moment,  à repréfenter  la  Province.  La  diinnc- 
rion  T3oîitique  des  Ordres  a ete  abolie  par  les 
décrets  de  F Affemblée  Nationale  , acceptés  par- 
le Roi , F Affemblée  a fi  bien  entendu  donner 
à ce  principe  une  exécution  immédiate  qu  elle 
a.  profent  dès  ce  moment  parmi  fes  Membres  , 
la  diftin&ion  des  places  & celles  des  coftumes. 
Elle  a arrête  que  les  Suppléons  à élire  pour  rem- 
placer les  Députés  a biens , feroient  nommés  fans 
diftinétion  par  tous  les  Citoyens  réunis.  Comment 
en  cet  état  des  choies  , la  Province  du  Dauphine 


pourroit-eile 
Idée  formée 


fe  croire  représentée  par  une  Afîem- 
des  trois  Ordres  diftinéts  & fépa- 
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rément  élus  ? Les  Membres  du  Clergé  & de  là 
Noblefie  envoyés  par  un  petit  nombre  de  Citoyens 
pourroient-ils  prétendre  à former  la  majorité 
contre  les  Repréfentans  des  Communes  ? Que 
réfulteroit-il  donc  de  cette  AfTemblée  , fi  ce 
n’eft  des  conteftations  dangereufes  fans  aucun 
efpoir  de  décihon  ? 

Certainement  la  Province  de  Dauphiné  , qui 
a porté  les  premiers  coups  à la  funefte  dilnnéhori 
des  Ordres,  ne  feroit  pas  aujourd’hui  la  leuîe 
Province  à vouloir  les  conferver. 

L5  AfTemblée  des  Etats  & du  doublement  feroit 
donc  incompétente  fous  tous  les  points  de  vue , 
& les  réfolutions  qu’elle  prendroit , ne  fauroient 
engager  la  Province. 

Mais , Meilleurs , toute  autre  AfTemblée  plus 
générale  & plus  régulière  , n’en  feroit  pas  moins 
en  ce  moment  inutile  & dangereufe. 

Il  ne  faut  point  fe  le  diflimuler  dans  ces  temps 
de  trouble  & d’ Anarchie  , quand  une  foule 
d’intérêts  particuliers  luttent  contre  l’intérêt 
général  , affembler  les  Citoyens  fans  aucune 
correfpondance  avec  l’autorité  Royale  , avec 
l’ AfTemblée  iégiilative  , c’eft,  au  péril  de  la  paix 
publique  , mettre  aux  prifes  les  pallions  & les 
rivalités  d’intérêts  ; c’elt  donner  aux  ennemis  de 
la  révolution,  les  moyens  d’exciter  le  déiordie; 
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c'efl  achever  de  hrifer  tous  îcs  liens  qui  unifient 
entre  elles  les  cîiverfes  parties  du  corps  politique; 
c’elf  donner  aux  Provinces  le  funefte  exemple 
de  chercher  en  elles-mêmes  un  centre  de  pou- 
voir qui  les  ifole  les  unes  des  autres  ; c’eff 
s’expdfer  à voir  naître  entre  elles  les  rivalités, 
le  défordre  dans  leur  propre  fein  , & une 
Anarchie  univerfelle  , déchirer  , diffoudre  , 
démembrer  cette  Monarchie  fi  heureufe  par 
les  fervices  réciproques  de  toutes  fes  parties  , 
fi  forte  par  leur  réunion. 

Non,  Meilleurs , vous  n’avez  certainement  pas 
voulu  courir  ces  dangers  , mais  en  y réfléchiffant, 
vous  les  appercevrez  tous  ; ce  n’ell  pas  d’après 
notre  opinion  feule  , que  nous  en  parlons , c’eft 
d’après  l’opinion  générale.  Les  amis  de  la  conf- 
titution  font  effrayés  du  bruit  de  votre  con- 
vocation, les  ennemis  s’en  réjouiffent,  quelques- 
uns  commencent  à efpérer  que  le  défordre  naîtra 
de  la  même  Province  à laquelle  on  a dû  les  pre- 
miers effais  de  la  liberté  , vous  ferez  , Mefîieurs , 
évanouir  cette  efpérance. 

Quelle  pourroit  être  en  ce  moment  la  né- 
cefîîté  d’une  Affêmblée  ? Déclareriez-vous  Paris 
refponfable  de  la  perfonne  du  Roi  & de  l’Affem- 
blée  Nationale  ? Cet  arrêt  eft  prononcé  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français  , & Paris  ne  l’ignore 
pas  ; protefteriez-vous  contre  les  décrets  qui 
feront  rendus  à Paris  ; quel  motif  auriez-vous 


fi  nous  fommes  libres  , & fi  les  réfolutions  que 
nous  y prendrons  , méritent  l’approbation  de 
nos  commettans  ; protefteriez-vous  contre  les 
décrets  qui  font  déjà  fortis  de  l’Aftemblée , 
Padhéfiom  d’une  grande  partie  de  la  Province 
& la  fatisfadion  qu’ils  ont  excité  par-tout  dans 
la  portion  la  plus  nombreufe  des  Citoyens  ne 
nous  taille  rien  à craindre  à cet  égard.  Nous 
fommes  loin  de  former  d autres  conjeélures , 
toute  idée  de  réparation  , toute  idée  de  fufpen- 
fion  d’impôts  eft  trop  éloignée  de  vos  principes. 
Jamais  l’état  critique  de  la  Patrie  , n’exigea  des 
Citoyens,  plus  d’exaditude  & de  fidélité  ; jamais 
il  ne  fut  plus  nécefiaire  de  s’attacher  au  fuccês 
de  la  chofe  publique  , & de  l’aiïervir  de  tous 
les  moyens.  Les  Dauphinois  ont  donné  les  pre- 
miers l’exemple  d’une  union  intime  à la  Monar- 
chie , ils  ont  toujours  fenti  qu’il  valoit  mieux 
être  une  Province  refpedée  dans  une  Monar- 
chie puiffante  & profpere  , que  de  former  auprès 
d-eîle  un  état  à part , réduit  a fe  détendre  de 
fa  conquête  , par  la  protedion  de  fes  ennemis. 
Eh  bien  ! le  moment  eft  venu  d’éprouver  ces 
fages  di-fpcfi  tiens , nous  nous  faifons  , avons 
nous  dit , gloire  d'être  Français , & de  remplir 
tous  les  devoirs  attachés  a ce  titre  (i).  Le  P*uS 
prelfant  de  ces  devoirs  aujourd’hui,  ceft^de 
donner  l’exemple  de  l’ordre  & de  la  paix , eeft 
d’éviter  de  remuer  des  femences  de  trouole,  c eft 


(i)  Procès-verbal  de  Vizille. 
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de  fervir  la  France  par  notre  calme  , comme 
nous  l’avons  fervie  par  notre  courage. 

Les  pronofîics  de  la  révolution  préfentent- 
iîs  rien  qui  ne  Toit  favorable  , les  droits  des 
hommes  recouvrés  , la  liberté  publique  alliée 
à une  fage  autorité  , l’égalité  naturelle , réta» 
blie  autant  que  l’ordre  focial  peut  le  permettre  9 
les  campagnes  foulagées  des  droits  Féodaux  les 
plus  onéreux , & par  la  prochaine  fupprefiion 
des  Dîmes , le  fort  des  Curés  congruiftes  prêt 
à s’améliorer  confidérablement  , la  dette  pu-» 
blique  allurée  fans  aucune  furcharge  pour  les 
peuples  , les  contribuables  déjà  foulagés  par 
fimpolition  des  privilégiés  , & l’efpoir  d’une 
prochaine  diminution  dans  les  impôts  les  plus 
onéreux  , 1 ordre  des  Finances  prêt  à renaître 
des  réformes  immenfes  déjà  préparées  , des 
Loix  importantes , prêtes  à mettre  à exécution  * 
les  divers  arrêtés  du  4 août  , & Finilitution 

prochaine  des  Municipalités  fi  univerfellement 
dehrées , tant  de  biens  auxquels  nous  fommes 
prêts  d’atteindre?  Ne  doivent-ils  pas  nous  encou- 
rager à fupporter  avec  calme  & patience  ces 
momens  dorage  ? Ne  doivent — ils  pas  nous 
décider  aux  facrihces  palTagers  qu’exige  en  ce 
moment  - la  chofe-  publique  ? Eh:  - il  quelque 
talion  qui  puiffe  diminuer  la  confiance  des 
Citoyens  dans  j’Ailêmbîée  Nationale  ? toutes 
fes  réfolutions  ne  continuent-elles  pas  à affu- 
.rer  la  liberté , à foulager  les  claiTes  les  moins 


} tu 
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fortunées.  Lorfque  tous  les  événemens  pâlies 
vous  affurent  que  les  périls  & les  difficultés 
peuvent  bien  ralentir  fa  marche  , mais  ne 
peuvent  ni  la  contraindre  ni  l’arrêter  , lorfqu’il 
eil  devenu  fi  important  qu’elle  achevé  promp- 
tement Ion  ouvrage  , vous  foutiendrez  certai- 
nement fes  opérations  par  le  concert  qu’elle 
attend  de  vous.  Les  difpofitions  fans  lefquelles 
rien  ne  peut  profpérer  aujourd’hui , font  la  plus 
grande  tranquillité  , le  payement  régulier  des 
impolitions  , & la  confiance  dans  les  efforts 
réunis  du  Roi  & d.e  l’Affemblée  Nationale. 

D’après  ce  tableau  fideîe  de  l’état  des  cho- 
fes  , nous  vous  fupplions  de  vouloir  bien  , 
Meilleurs  , révoquer  , Je  plutôt  poiïibîe  , la 
convocation  des  Etats  & du  doublement. 

Nous  fommes , avec  refpect , 

Messieurs, 

Vos  très-humbles  & obéiffans 

ferviteurs  , les  Députés  de 

la  Province  de  Dauphiné  , 

à l’Affemblée  Nationale. 

L’Abbé  de  LA  Salcette  , le  Marquis 

DE  BLACON , LA  BLACHE  , LACOUR 

d’Ambezieux  , PlSON  , Berenger  , 
Barnave , Bertrand  de  Monfort , 
Chaeroud  , Bignan  , Blancard  , 
Allard  du  Plantier,  Cheynet. 


